COMSEILDES  ANCIENS. 


Sur  la  résolution  relative  aux  contestations  entre  Us 
vendeurs  et  les  acheteurs  ^ du  a3  fructidor  an  7, 

Séance  du  11  brumaire  an  8. 


EPRESEi^TANS  DU  PEUPLE  , 


Je  ne  puis  trouver  dans  la  résolution  diiaS  fructidor  * 
les  vices  que  votre  commission  lui  reproebe  > je  la  crQis, 
àu  coüifâire , digne  de  l’approbation  du  Conseil  dés 
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a 


Ànciens  : c’est  donc  pour  moi  un  devoir  de  la  dé- 
fendre. 

Toute  la  partie  substantielle  et  fortement  controver- 
sée de  la  loi  que  Ton  vous  propose,  est  renfermée  dails 
F-articie  il  de  la  résoiiitioi^ , ainsi  conçu:  « La  loi  ne 
reconnoît  pour  peseiirs  publics  que  ceux  auxquels 
» les  autorités  coiistituees  en  ont-  conféré  le  droit  i en 
conséquence,  nul  autre  individu  ne  peut  faire  sa  pro- 
Fession  du  pesage  sur  ' les  places  et  marchés  pu- 

biles.  » , ^ 

Voilà  bien  incontestablement  un’ poids-republique, 
ou  un  poids  public  exclusif,  établi  par  cette  disposition 
de  la  résoiuîion  sur  les  places  et  marchés,  comme  il 
y en  avoir  avant  1789  dans  chaque  ville , dans  chaque 
boiir^,  et  qui  en  beaucoup  d’endroits  faisoient  partie 
des  biens  patrimoniaux  de  la  ville  ou  du  bourg , dans 
d’autres  appartenoieiit  au  domaine  de  1 état , et  ail- 
leurs étoient  confondus  dans  les  dépendances  des  ci- 
devant  seigneuries  particulières. 

Mais  ce  11  est  pas  parce  que  le  type  de  ce  poids  pu- 
blic exisîoit  dans  la  monarchie,  que  )e  considérerai  avec 
défaveur  rétablissement  cpe  propose  la  résolution  , 
parce  qu’il  est  des  choses  tellement  utiles  et  néces- 
saires qu’elles  conviennent  à toute  espèce  de  gouver- 
nement , et  y doivent  être  appropriées. 

Ainsi,  pour  donner  ou  refuser  mon  assentiment  à 
rétablissement  proposé  d’un  poids  public  sur  les  places 
et  marchés  publics,  je  ne  m’inquiéterai,  ni  de  ses  in- 
venteurs anciens  , ni  de  ses  possesseurs,  ni  de  ses  usur- 
pateurs , ni  de  ses  extendeurs  : car  l’abus  qui  peut  avoir 
été  commis  à l’occasion  d’une  institution  quelconque  , 
ne  prouve  pas  plus  , à mon  avis , sa  défectuosité  que  sa 
bonté  ori^^inellcs  s mais  j e demande i ai  si  1 etablissernent 
d’un  poids  public,  de  peseurs  publics  exerçant  sur  les 
places  et  marchés  leurs  fonctions , sous  l’autorité  et  la 
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smvedknce  de  !a  loi  et  du  gcuvernement , est  iftile 
s il  est  necessaire,  et  s’il  n'est  pas  un  privilège  dans 

Si  cet  ëtablisseiP.ent  est  utile  dans  un  gouvernement 
son  uriiitë  appartient  aussi  au  régime  républicain  nui 
essentiebemenr , et  plus  que  tout  autre  gouverne- 
ment, tend  à fixer  dans  son  sein  tous  les  genres  dditi- 
iite  possibles. 

^Sîi  est  necessaire,  il  ne  peut  être  répudié  par  le 
républicain  ; puisque  le  plus  raisonnable,  le 
plus  beau  des  gouveriiemens  ne  peut  pas  ne  pas  voii- 
oii  un  etaoiîssement  qu  appelleroient  sa  perfectibilité 
et  les_  besoins  du  corps  social. 

Ivlais  SI  cet  etaluîssement  est  utile,  est  necessaire  il 
est  nnposdiole  qu  ii  établisse  des  privilèges  : car  toute’ 
instîtiitioii  iiriie  et  nécessaire  à la  perfectibilité  d\m 
goiiyernement , quoiqifelle  attribue  exclusivement  des' 
fonctions  a aes  citoyens  nommés  par  des  autorités  cons- 
tituées dont  ils  ne  sont  que  les”agens  , n est  pas  plus 
composée  de  privilégiés  que  raiitorité  reconnue  né- 
cessaire qui  les  nomme  : autrement  il  fmdroit  dire  qui! 
ny  aiiroit  pas  dans  la  République  une  autorité,  une 
institution  qui  ne  fassent  composées  de  privilégiés;  ce 
qii^seroît  le  comble  de  fabsurdiré, 

1 Oui  doilcjusnfier  mon  vote  en  faveur  de  la  réso- 
lution , je  dois  faire  voir  que  rétablissement  des  pe- 
seiirs  publics  sur  les  places  et  marchés  publics  est  utile 
necessaire  a la  République  - et  oifil  ne  crée  point  de 
privilège  dans  Fétat,  Si  jy  parviens,  jSiuraî  rempli 
1 apologie  de  là  résolution  que  je  défends  ; car  les  ar- 
ticles ii-1  et  i v^_ne  sont  que  des  dispositions  organisa- 
tnces  Ge  1 etaonssement , on  nécessaires  à sa  conserva- 
tion , comme  Farncle  premier  nest  à mes  veux  qu'une 
conséquence  anticipée  de  Furilité  et  de  la  Wcessité  de 
1 etabiisseirient  que  propose  la  résolution. 

A a. 


L’établissement  des  peseurs  publics  est  utile , neces- 
saire; et  ce  qui  n’est  pas  indifferent,  c est  que  cette 
grande  utilité  se  trouve  expressément  reconnue  dans 
la  loi  même  qui  supprima  le 

1èr  de  celle  du  1 5 mars  1 790 , qui , en  abolissant  1 an 
cien  poids  public  comme  vicie  de  leodalite,  non  par 
l’acte^en  soi-même  qui  a toujours  appartenu  a un  bon 
ordre  public , mais  par  des  accessoires  c^ue  le  régime 
féodal  ,”en  s’en  emparant,  avoit  imprimes  a lacté,  en 
réserve  néanmoins  l’exercice , comme  sans  doute  unie 
ef nécessaire,  et  le  remet  aux  mains  des  communes 

dont  il  n’auroit  jamais  du  sortir. 

« Quant  au  service  des  places  et  marches  publics , , 

dit  la  loi , il  y sera  pourvu  par  les  mumcmantes 
„ des  lieux,  qui  sous  l’autornation  des  assemblées  ad- 
„ ministratives , fixeront  la  rétribiuion  juste  e 1 c, 

» rée  des  personnes  employées  au  pesage  et  au  mw 

Reinarquons,  représentans  du  peuple  , que  cet  arti- 
cle XXI  de  la  loi  du  i5  mars  1790  est  dans  toute  sa 
vi°-'ieur,  que  la  sagesse  de  la  réserve  quil  contient, 
es?  tellement  évidente  pour  tous  les  citoyens , que 
personne  ne  pourroit  en  demander  e r pp 
s’exposer  au  juste  reproche  d’un  penchant  vers  la  dé- 
sorganisation et  le  désordre.  Remarquons^ aussi  que  er 
municipalités  des  lieux  sont  chargées  de  nxer  aux  pe- 
seurs une  rétribution  juste  et  moderee , et  non  de  a 
leur  payer:  ce  qui  signifie  bien  évidemment  que  le 
travail  et  la  dépense  du  pesage  doivent  e-.ie  a la 
charge  du  citoyen  qui  croit  en  avoir  besoin  et  .e  re 

^"observons  enfin  avec  non  moins  d’attention  tp-s  ’s 
réserve  d’un  poids  public  à récréer  sous  1 autons.. . v n 
et  la  surveillance  des  autorités  adminisiratives  a ^ - 
■complettement  dégagée  des  langes  odieux  de  la  leo 
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dâlité,  n*a  plus  été  depuis  1790  qifim  diamant  qui 
ëtoit  à remettre  en  œuvrê^  qii\m  principe , c'est  tant 
dire , qui  ayant  dû  survivre  à Fineendie  de  tous  les 
titres  téodaux,  reposoit  dans  le  sein  de  la  ici  pour 
être  livré  aux  méditations  des  législateurs , et  recevoir 
d'eux  la  meilleure  organisation  dent  il  fût  siiscentible. 
C'est  Fentreprise  de  la  resolution  qui  ^ dans  mon  opi- 
nion , a frappé  le  but  qu'elle  devoit  se  proposer.  Peut- 
être  suis-je  dans  l'erreur  ; mais  j'y  serois  de  bonne  foi,, 
et  j'aurai  en  tout  événement  une'  large  excuse  de  ma 
méprise , dans  la  priorité  de  celle  où  seroit  avant  moi 
tombée  la  majorité  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Représentans  du  peuple , il  vous  a été  distribué  une 
opinion  émise  à la  tribune  des  Cinq-Cents  par  notre 
collègue  Monseignat , et  qui , je  pense , résume  par- 
faitement ce  que  l'on  pourroit  dire  de  plus  satisfai- 
sant sur  Futilité  des  peseiirs  jurés  dans  les  places  et 
marchés  publics  seulement  ; ce  c|ui  n'est  point  exclu- 
sif des  peseurs  non  commissionnés,  dans  les  maisons 
particulières  et  par-tout  où  il  n’y  a ni  places  ni  mar- 
chés publics.  Sans  doute  que  ses  observations  aussi 
précises  que  déterminantes  , sont  toutes  présentes  à 
vos  esprits  dans  ce  moment  oû  il  s'agit  de  l’approba- 
tion ou  du  rejet  de  la  résolution.  Quoi  de  plus  utile 
en  effet  que  dans  une  partie  essentiellement  soumise 
à la  surveillance  de  la  police,  les  citoyens  qui  ont 
recours  au  poids  public , y trouvent  une  garantie  con- 
tre la  mauvaise  foi,  et  une  garantie  légale,  sans  la- 
quelle la  garantie  desirée  s'évanouit  1 Or , comment 
pouvoir  concevoir  l’existence  de  cette  garantie , si  elle' 
ne  prend  sa  source  dans  des  fonctions  auxquelles  la 
loi  aura  imprimé  un  caractère  d'authenticité  ^ Et  com- 
ment avoir  cette  authenticité,  si  les  fonctions  qui  la 
doivent  produire  ne  sont  pas  autorisées  spécialement 
dans  quelques  citoyens,  si  les  préposés  au  pesage  pu- 


blic  sur  les  places  et  marchés , ne  sont  pas  limités 

dai  s un  petit  nombre  céagens , commis  par  des  au- 
torités constituées  chargées  de  les  surveiller  ? 

Ainsi  la  résolution , en  établissant  sur  les  places  et 
marchés  des  ccmimines , des  peseiirs  publics  exclusifs  , 
et  nommés  par  les  corps  administratifs,  serre  bien  a 
propos  les  nœuds  d\me^  chaîne  de  responsabilité , de- 
puis la  première  aiirorité  qui  surveille  , jnsqifaux  agens 
q’d  opèrent  le  pesage  requisn  et  de  cette  ciiaîne  naît 
sans  contredit  ravantage'  précieux,  que  celui  qui  opère 
le  pesage  est  contirmeilement , par  sa  responsabilirë , 
en  règard  avec  rautorité  surveillante  qui  Fa  nommé , 
et  que  F autorité  constituée  qui  Fa  choisi  et  commis , 
ayant  de  sa  part  intérêt  à ce  que  les  agens  qiFel.le  a 
nommés,  opèrent  toujours  Icgalement , à peine  d'y  vc 


voir 


^ * 1 î 

aussi  sa -responsabilité  engagée,  nommera  et  su rveinera 
de  manière  , que  tout  se  fasse  suivant  la  loi,  la  justice 
et  Futilité  la  plus  générale  des  citoyens. 

Quand  des  citoyens  auront  des  réclamations  à faire 
en  justice  pour  manque  d'e  poids , ce  manque  de  poids 
qui , quand  il  est  (Taiide  , est  un  délit , sera  préalable- 
ment vérifié  , attesté  par  le  peseur  public  , c'est-à-dire  , 
par  une  espèce  de  jury  spécial  : nen  de  plus  sage  et 
de  plus  utile,  ou  bien  superflue,  bien  illusoire,  sercit 
cette  règle  tant  respectée  dans  notre  code  criminel, 
qui  exige  que  le  corps  du  délit  soit  constate  avant  la 
poursuite  judiciaire  , afin  qu'il  ne  soit  pas  élevé  ri- 
diculement une  procédure  J,  sur  un  délit  qui  n'existeroit 
pas. 

Lorsque  le  manque'  de  poids  n'est  qu'une  erreur  , 
ne  lui  faut  - il  pas  aussi  un  vérificateur  intéressé,  et 
en  quelque  sorte  enchaîné  à dire  la  vérité  t Et  ou  trou 
ver  cette  garantie  précieuse  pour  tous , si  ce  n'est  dans 
des  peseiirs  publics  choisis  et  préposés  par  les  auton- 
tés  constituées , et  par  leur  office. .spécial  établis , au  nom 
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de  k,  loi  , les  réparateurs  et  les  redresseurs  , ponr  mo  ser- 
vir cies  expressions  cie  notie  coilcgiie  kionseigniit  , 
de  toutes  les  fraudes  , de  toutes  les  erreurs  en  madère  de 

pesées  ^ > ii 

« L’infidélité  dans  les  pokls  et  mesures , n est-elle 

« 5 dit-il  encore  , un  poison  cie  ia  bonne  ioi , un 

« auent  destructeur  du  coiuuierce  J Leur  antiCiOté  est 

des  dépositaires  du 


dans  un  poids  piiblîc  ccniie 


» Ciioîx  des 


mauistrats  , sous 


leur  surveillance  immé- 
diate et  côiitinuelle.  Ne  remettez  cioiic  qii  a aiieiques 
hommes  une  inesiirs  de  sécurité  qui  , placée  entre 
» les  mains  de  tous , ne  présenteroit  plus  ia  garaniie 
d’aucun. 


33 


Il  est  difficilv 


et  en  moins  de 


ci  exprimer  m^eux  , 

mots  , une  t^xande  preuve  de  1 utilité  geiicraie  resin- 
tante ’de  récabhssenaent  de  peseiirs  publics  et  exclusih 
sur  les  places  et  marchés  de  là  France, 

Une  autre  espèce  d’utilité  qüi  doit  sortir  de  l eta- 
blissement proposé'  par  la  résolution  et  que  vous  re- 
commande bien  vivement  s citoyens  législateurs  > votie 
profond  sentiment  au  bien  puolic  et  ae  la  gloiie  n4^ip" 
nale,  c’est  rexecunon  du  système  métrique,  dn^cliaii- 
gement  de  poids  et  mesures  que  vous  avez  aectete 
comme  un  bienfait  pour  la  France  et  ^toutes  les  na- 
tions policées  qui  , pour  l 'adopter  , ii  attendent  s^^iis 
doute  que  l’époque,  où  la  grande  nation  voudra 
cemenfen  faire  la  mesure,  non  pas  seulement  ig:igaic. 
de  la  France,  mais  sa,  mesure  habituede,  familiete  et 

générale.  ^ y-  , ‘ ■ 

Ce  n’est  pas  assez,  représentans  du  peuple  ü avoir 
décrété,  aux  acclamations  de  l’Europe  instruite',  la  loi 
des  poids  clécimatix  j ce  n est  p'?^s  assez  d a.voir  , par  ce 
décret  _j  remporté  en  tiieone  une- victoire  mimoiteile' 
sur  les  préjugés  de  l’ignorance  et  de  la  routine,  toujours 
prêtes  à repousser  le  mieux,  bien  dieiiiCntie,  qui  peut 
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sWquerir  en  peu  de  temps,  pour  conserver  le  moins 
bien  dont  on  use  présentement , et  depuis  des  siècles  : 
il  faut  encore  savoir  profiter  de  la  victoire  , et  vous 
n'en  profiterez,  qu’en  établissant  des  poseurs  publics  ex- 
clusifs sur  les  places  et  marchés.  Car , par  ce  tempé- 
ramment  si  nécessaire  dans  une  circonstance  où  il  s’a- 
git de  passer  des  anciens  poids  aux  poids  décimaux  , 
vous  êtes  certains  d’en  rendre  l’usage  familier  sans  se- 
cousse , sans  amertume  de  contrainte  , qui  est  le  seul 
moyen  d’exécution  qui  convienne  parfaitement  à votre 
sollicitude  paternelle. 

Jusqu’à  présent , les  malveillans  ne  cessent  de  faire 
regarder  vos  lois  sur  le  système  métrique  comme  de 
beaux  rêves.:  les  nouveaux  poids  ne  se  fabriquent  point; 
mais  si  dans  ce  moment  décisif  vous  vous  prononcez 
fortement  pour  le  moyen  de  rendre  leur  usage  habi- 
tuel ; si  enfin  la  résolution  est  adoptée  par  le  complé- 
îiaent  de  la  volonté  nationale  qu’elle  attend  , vous 
éveillez  sur-le-champ  l’industrie  particulière  ; et  sa  fa- 
brication 5 que  vous  n’exécuterez  point  autrement , va , 
en  peu  de  mois  remplacer , sur  les  principaux  points 
de  la  Ftancf , les  poids-marcs , les  poids-livres , par 
les  poids  décimaux, 

Représentans  du  peuple  , l’on  a déployé  un  grand 
talent  dans  les  efforts  que  l’on  a faits , pour  identifier 
avec  un  projet  de  loi,  qui  n’existoit  pas  alors , les 
prêt  en  dits  abus  de  pouvoir  que  l’on  reproche  au  dé- 
partement de  la  Seine  , dans  rétablissement  d’un  poids 
public  à Paris , qui  n’en  avoir  pas  et  à qui  il  en  faut 
un  , qui  proc’ire  au  commerce  et  à la  consommation, 
cette  sécurité  que  la  loi  et  une  fonction  publique  peu- 
vent seules  garantir.  Je  n’entreprendrai  point  de  ré- 

fondre  à tant  d’imputations  , parce  que  ce  qu’a  fait 
administration  centrale  de  Paris  , ce  qu’elle  a pu 
laisser  faire  , est  -étranger  à notre  proposition  de  loi 
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conCôfnant  Tcyganisation  d’un  poids  public  sur  les 
places  et  marches  de  la  France*,  et  vous  voudrez  bien, 
citoyens  collègues , ne  pas  oublier  que  je  ne  de  en  s 
que  la  résolution  , et  point  du  tout  des  abus  po^ssi  es 
dont  elle  est  nécessairement  innocente  et  indepen 
dame.  Ce  n’est  pas  cependant  que  je  pense  qu’il  n y 
ait  du  bon  dans  l’établissement  qui  excite  aipourd  but 
des  réclamations  si  amères  *,  je  crois,  au  contraire  , qu  il 
‘ y a de  l’excellent  à conserver  , dès  qu  il  sera  eii  har- 
monie avec  la  loi , comme  il  y aura  de  J abusif  et  du 
vicieux  à élaguer  *,  mais  qui  bien  loin  a etre  uaiis  la 
loi  proposée , y trouvera  sa  correction  dans  le  but  et 
le  seul  but  qiielle  se  propose , qui  est  la  création^ de 
peseurs  publics  jurés  sur  toutes  les  places  et  marciies 
delà  France  *,  ce  qui  bien  certainement  peut  s operer  en 
conséquence  de  la  résolution  convertie  en  loi  , sans  que 
la  liberté  et  Fégalité  en  reçoivent  la  pluslegere  atteinte  p 
à moins  qu’on  ne  veuille  prétendre  que  tout  ce  qui 
auîroit  été  provif  oirement  essaye  dans  le  département 
de  la  Seine , est  sanctionné  par  la  résolution  j ce  qui 
seroit  une  supposition  si  gratuite  , que  je  n y oppo- 
se rois  d’autre  réponse  que  la  teneur  de  la  resolution 
mémê. 

Mais  en  abandonnant  certains  accessoires  de  réta- 
blissement provisoire  d’un  poids  public  a Paris  , a la 
critiqué , à la  censure  de  ceux  qui  pensent  qu  il  ren- 
ferme des  abus , pourquoi  n’en  signalerois-j^  pas  aussi 
le  bon  > et  pourquoi  n’appelerois-je  pas  au  rang  dés 
preuves  de  rutilité  publique  que  je  crois  voir  ^ dans 
rétablissement  de  peseurs  ’iirés  et  commissionnés  , ce 
qui  a fixé  et  a endroit  de  fixer  l’attention  de  nombre  de 
bons  esprits  'l  Je  veux  parler  de  llieureuse  combinaison  , 
qui  de  la  formation  de  l’établissement  de  peseurs  publics 
jurés , dont  les  salaires  ne  sont  pas  payés  plus  cher 
que  ceux  de  peseurs  non  commissio^ies  , a fait  sortir  , 
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au  profit  dé  finstmction  publique  et  de  rexécu4 
tion  des  lois  ^ rentretien  d'un  professeur  chargé  de 

donner  publiquement  des  leçons  gratuites ,,  sur  tout  le:' 
système  métrique,  et  sur  toute  rarithmétique  com- 
merciale  5 le  surplus  des  produits  qui  tourne, à Favaii- 
tage  des  hospices  civils,  lue  s'enible  bien  digne  aussi 
cl  une  tendre  recominandati-cn  j et  j’avoue  , mes  collè- 
gues, qae  si^  telles  dévoient  être  absolument  les  consé- 
quences de  la  loi  proposée  , de  pareils  iiieonvénieiis  ne 
in’empêciieroient  pas,,de  regarder  comme  populaire  la 
saectien  de  la  résolution  qui  nous  occupe. 

J’ai  dit  populaire  , et  c’est  le  mot  propre  5'  car  je 
regarde  comme  loi  popmlaire  celle  qui,  en  écartant  les 
intérêts  parriciiliers  .et  les  préjugés  opposés  au  bien  gé- 
néral, présente  po-iir,  le  peuple  un  objet  certain  d’uti- 
lité permanente.  Que  la  résolution  soit  approuvée  , et 
aussitôt  binstitution  d’un  poids  public  va  prendre  , 
dans  to.utes  les  grandes  communes  de  la  République , 
Fattitude  qui  convient. 'à  la  source  d’iiae  instruction 
utile  à rexéciition  des  lois  : et  tels  doivent  être  les 
câetS'jde  cette  institution  réclamée  par  un  bon  ordre 
public  , ^qiie  par  ceux  mêmes  qu’on  lui  suppose  et  qu’on 
lui  reproche  , la  comioissance  du  système  métricpie  et 
et  de  rarithmétique  commerciale  ^ s’insinue  rapide- 
menp  dans  toutes  les  communes  de  la  France  ; que. 
par  eux  les  hospices  civils  peuvent  recevoir  une  ad- 
dition de  secours  dont  ils  ont  toujours  un  grand  be  - 
soin: puisque  l’expérience  prouve  , que  loi;s  même  que 
Ton  -n’accordera  aux  peseiirs  commissionnés , cpue  le 
même  droit  des  peseurs  non  commissionnés  , il  est 
cependant  possible  d’économiser  sur  les  produits  , un 
fonds  de  reserve  siifësant , qui  ici  seroit  partagé  entre 
Fécdle  d’instruction  gratuite  et  les  indigens  aes  hos- 
pices ; et  qui  là  où  il  n’y  auroit  pas  lieu  au  partage  , 
passeroit  dans' la.  recette  ■ Jqs  hospices  des  lieux. 


Il 

Ainsi , en  repoussant  la  résolution  dont  la  teneur 
permet  de  Faccuser  d’un  nouveau  bien  éventuel  aont 
elle  poiirroit  être  la  source,  ion  voiidroit  rejeter  une 
proposition  de  loi  qui  , pour  le  fond  , appai  tient  es- 
sentiellement à un  bon  ordre  public  , est^  un  auxi- 
liaire doux  .et  tour-puissant  de  rexécation  du  ^systeme 
des  poids  décimaux  , et  qui  , par  des  accessoires  otes 
à l’intérêt  particulier  au^  prolit  de  Finrérêt  pubuc_, 
pourruit 


pour  tout  prief , solder  une  instruction  ne- 
cessaire , et  contribuer  à acquitter  envers  les  rndigens 


malades  et  inhniies  une  portion  cte  cette  CiCi-ce  sacrer 
que  leur  doivent  également  Fhiimamté  et  le  vœu  bien 
prononcé  de  notre  pacte  social.  Ah  ! représentans,  du 
peuple  , si  une  loi  aussi  prévoyante,  aussi^just-e aussi 
himiaiiie  , est  reietëe  comme  incompatible  avec  - la 
liberté  et  . les  droits  du  .peuple  français^,  désespérons 
d’en  faire  de  populaires  ; puisque , dans  Fhypothese  du 
rejet  , la  propagation  de  Finstructioii  et  la  levée  de 
qiielcjues  centimes  économisés  sur  les  salaires  des^pe-. 
séurs-jiirés , pour  les  indigens  des  hospices  , seroient 
des  conceptions  fiscales  et  contraires  aux  principes  de 

la  Pvépubliqüe.  , 

Il  est  3 je  pense  , démontré  que  la  resolution  pré- 
sente l'or;2'anisation  cl  un  principe  ci  un  etablissement 


très-utile  dans  la  République  ; mais  ce  qui  , 


dans  un 


seule  raison  de  sa  grande 


état,  est  très-iirde  par  la 
utilité , devient  nécessaire  , j’en  ai  dit  les  misons  au  - 
coiiiiîiencemerit  de  mon  opinion:  je  puis  donc,  des- 
à-presen t , conclure  de  son  utilité  bien  prouvée  > encore 
mieux  sentie  , que  Fétablissement  de  peseiirs  publics 
commissionnés  et  exclusifs  , est  nécessaire  ^sur  les  pla- 
ces etmarchés  J’ajouterai  cependant  une  réfiexion. 

Si  vous  n’avez  pas  sur  les  places  et  marchés  des 
peseiirs  publics  . commissionnés  et  exclusifs,  vous  J 
aurez  aussi  des  peseurs  publics  qui  s’occuperont  ctii 


Î!S  , 

pesage  sans  commission  , et  sur  lesquels  faction  de  la 
police  sera  nécessairement  nulle. 

Qu  arrivera- t"il  de  cette  concurrence  ? c’est  que  ces 
pèseiirs  publics  non-commission  nés , dont  le  nombre 
s’augmentera  et  variera  à k volonté  des  spéculateurs, 
continueront  à se  servir  des  anciens  poids  , se  donne- 
une  fausse  popiikritéj  à la  faveur  de  la  routine  et  de 
1 ancienne  habitude  , déverseront  l’inconsidération  et 
le  mépris  sur  les  poids  décimaux  j et  cette  partie  du 
systênie  métrique  se  rroiivera,  après  bien  des  années, 
a~peii-près  dans  le.  même  état  que  le  jour  de  sa  nais- 
sance. 

Voilà  le  point  où  nous  eiiciiaiiieroit  une  fausse  dé- 
licatesse sur  les  droits  de  la  liberté , délicatesse  qui  en 
derriiere  analyse,  ne  seroit  qu’une  marche  rétrograde, 
une  permission  scandaleuse  de  mépriser  la  loi  faite 
pour  tous  , et  d entretenir  l’ignorance  et  les  préjugés 
lie  cette  idée  tant  cares.see  par  les  royalistes , que  les 
lois  de  la  Repiililque  ne  sent  bonnes  à exécuter  que 
pour  ceux  qui  ne. peuvent  pas  impunément  les  violer: 
que  dis-je  l^^ces  insensés  ne  manqueront  pas  , à cette 
occasion  , crinsiniier  chez  les  ignorans,  chez  les  foibles, 
que  la  kn  des'  poids  décimaux  , tant  approuvée  et  si 
nyal  exécutée , prouve  rimpuissance  reconnue  par  les 
législateurs . eux-mêmes , de  faire  exécuter  leurs  meil- 
leures lois,  tandis  que  les  tyrans  savent  se  faire  ponc- 
ttîellement  ooeir  dans  les  plus  ' détestables  volontés. 

Oui , sans  doute,  les  tyrans  savent  se  faire  obéir  par 
k puissance  de  la  bâio.niiette  j mais  la  République  a 
des  moyens  d'exécution  plus  sûrs  et  plus"  puissans  ; 
c’est  îamour,  de  k patrie'^,  c’est  le'  zèle  de  la  c^ioire 
nationab  , c’est  l’instruction  pubHque  , c'est  l’intérêt 
Pârticiilier  mieux  tourne  , plus  ecitr'ïéc  d ëls.  sont  les 
heureux  moyens  qu  emploie  la  résolu  tien , pour  ren- 
dre le  système  des  poids- décimaux,  un  système  prg-> 
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tique  de  toute  la  France,  et  vous  radopterez , re- 
prësentans  du  peuple  , si  elle  n établie  point  cte  pnyï- 

X . . -,1-r  î • ■ _ ^ .J  ^ , 1- i-'S  n (■  1 P.  PPf  rS 


itiexion , 
nécessaire^ 


fé^rdanr  la  République.  La  démonstration  de  cette 
négative,  me  parole  déjà  laite  par  cette  seule  r 
eue  ce  qui  compose  une  ronctioii  utile  , u ^ 
au  maintien  d’un  bon  ordre  public  daii^  un  état  » n y 

peut  être  un  privilège.  . ^ i ^ 

^ En  effet , c est  confondre  les  idees  le  plus  evpem- 
ment  diflïrentes , que  de  dire ^ que  des  peseurs  publics , 
commissionnés  et  exclusirs  tels  que  les  eca  it  ^ 
liition  sur  les  places  et  marches  détruisent  la  liberté 
de  l’industrie -,  car  un  pesage  legal,  authentique,  neces- 
saire au  maintien  du  bon  ordre  piuiic , ne  peu  e 
un  objet  d’industrie  particulière  , mais  bien  seulemem 
un  objet  de  commission  du  gouvernement,  qm^  seiu 
en  vertu  de  la  loi,  peut  imprimer  un  caractère  lega.  a a 
pesasre  : d’où  il  suit  qu’il  n’est  pas  plus  permis  a chacun 
de  s^,tablir  de  son  autorité  pnvee  peseur  piiplic^,  que 

de  s’établir  en  a-énéral,  agent  du  gouvernement.  AUtre^ 
ment,  il  fmdroit  dire  qu'il  seroit  egalement  peimiy  a 
chacun  d’être  essayeur,  d’être  notaire  public,  et  eue 
maître  de  poste , etc. , ou  que  les  fonctions  des  essayeurs , 
des  notaires  publics,  des  maîtres  de  poste  et  dep;>ien 
d’autres,  seroient  aussi  d’odieux  privilège  dans  la  txepu- 
blioue.  Mais  ils  ne  sont  pas  des  privilèges , et  chacun 
ssni  que  la  nature  des  choses  repousse  loin  des  fom- 
tions  q^'C:  nous  venons  ae  citei  , comme  .e  Cw  es.^ 
peseurs  publics,  toute  idée  de  privilège  pour  n y laisser 
voir  qu’une  fonction  publique  et  necessaiie.  ^ ^ 
La  fraude  est  si  facile  à introduire  danses  pesees, 
il  importe  tant  à l’intérêt  public  et  particulier  de  savoir 
si  elles  sont  exactes  ! et  comment  ]a  loi  reeonnoitroit- 
ellepourexactes  celles  cm  seroient  laites  par  ceux  qu  eue 
n’auroit  pas  commis  pour  les  faire  , et  cpii  ne  lui  au- 
roieat  donné  aucune  garantie  pour  y croue  . 


Il  faut  donc  convenir  que  le  pesage  public  par  des 
peseuis  commissionnés  sur  les  places  et  marchés  des 
communes , n est  point  un  privilège  5 car  un  privilège 
esc  la  faculté  exclusive  de  faire  ce  que  chacun  est  lil'n'e 
de  faire  en^. vertu  des  droits  communs;  et  les  droits 
communs  n autoiisent  personne  à exercer  une  fonction 
(|ui  ne  peut  etre  qrrtine  commission  du  gouvernement. 

Representans  du  peuple , le  rapport  de  votre  com- 
mission bien  certainement  n^a  laissé  en  oubli  aucune 
des  objections  qu  il  fut  possible  de  produire  contre  la 
résolution  : en  cela  , chacun  des  membres  de  ce  Con- 
seil lui  doit  5 dans  mon  opinion , des  remerciemens  > 
car  la  tache  a été  longue  et  pénible. 

Poui  lepondre  a tant  d objections  particulièrement 
et  pied  a pied  , il  eut  fallu  un  voluixie  ; car  les  moyens 
de  défense  sont  toujours  dans  les  combats  de  tribune, 
bien  plus  longs  que  ceux  de  1 attaque.  îi  n’est  point  entré 
dans  moi^  plan  d apologie  de  vous  fatiguer  d'une  aussi 
longue  reriitation.  J ai  voulu  seulement  examiner  la  réso- 
lution dans  ses  principaux  rapports,  et  j’ai  dû  d’autant 
plus  circonscrire  mon  plan  de  défense  5 que  plusieurs 
inemoiies  imprimes , et  qui  nous  ont  été  distribués,  se 
sont  chargés  de  répondre  avec  un  grand  détail  à tous 
les  reproches  faits  aux  conséquences  prévues  et  impré- 
vues de  la  resolution.  Je  les  ai  lus , vous  les  avez  liis^^ussi , 
et  si  de  cette  lecture  vous  avez  rapporté  le  résultat 
que  j en  ai  recueilli , vous  avez  la  conviction  métho- 
dique 3 que  la  commission  a ete  sur  certains  peints  in- 
duite en  eireur  j que  sur  d autres  son  extrême  délica- 
tesse s est  tait  des  monstres  d’inconvéniens  qui , réduits 
a leui  veiitable  valeur , ne  sont  ri  n du  rout  5 enfin  que 
si  la  1 évolution  ne  pouvoir  etre  exempte  de  tonte  tache 
quelconque  , le  bien  certain  qu  opérera  sa  conversion 
en  loi,  seia  infiniment  supérieur  aux  inconvéniens  mi  nu- 
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tieiTX  et  incertains  qui  pourroient  résulter  de  son  adop- 
tion. ■ , 

Je  vote  donc  pour  que  le  Conseil  approuve  lit  reso- 

iiition. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 
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